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ÉDITO

Un bilan contrasté de la visite 
d’État en Chine

Par Antoine Bondaz 

Antoine Bondaz dirige l’Observatoire pour 
le multilatéralisme en Indo-Pacifique au 
profit du ministère des Armées ainsi que 
le Programme Taïwan à la Fondation pour 
la recherche stratégique. Il conseille des 

administrations et des entreprises publiques et privées en 
France et en Europe, et participe à de nombreux dialogues 
de haut niveau avec des responsables gouvernementaux de 
la région Indo-Pacifique. Il enseigne également à Sciences 
Po dont il est diplômé.

 La visite d’État du Président de la République 
en Chine offrait de nombreuses opportunités, cer-
taines risquées si la communication du président 
était mal maîtrisée. Sur la situation dans le détroit 
de Taïwan, les propos tenus non pas à Pékin mais 
au retour de Pékin ont suscité des inquiétudes 
auprès des partenaires de la France, à juste titre. 
Depuis les Pays-Bas hier, Emmanuel Macron a 
cependant précisé la position de la France, permet-
tant d’atténuer les impacts négatifs et de rappeler la 
position française. 

Le déplacement à Pékin a marqué la reprise 
des échanges avec la réouverture de la Chine et la 
relance du partenariat stratégique. Qualifier cette 
visite d’État d’échec est exagéré tant il faut prendre 
en compte les objectifs initiaux, qui étaient limités. 
La Chine allait-elle condamner la Russie ou soute-
nir massivement la population ukrainienne ? Évi-
demment pas. Sur ces points, aucune surprise et 
donc, aucune avancée concrète. Des messages ont 
été passés, notamment sur les inquiétudes euro-
péennes d’un soutien militaire chinois à la Russie, 
sur la détermination et l’unité européenne face à 
cette guerre d’agression russe, ou encore sur l’in-
tention russe de déployer des armes nucléaires en 
Biélorussie. Sur le plan économique, les critiques 
concernant la délégation de chefs d’entreprise sont 
peu fondées. 

Personne ne considère le découplage avec la 
Chine comme possible ou même souhaitable, d’où 
la notion même de dérisquage utilisée désormais 
par la Commission européenne. L’enjeu n’est pas de 

réduire nos échanges avec la Chine, que nous n’ar-
rivons par ailleurs pas à rééquilibrer vers le haut 
contrairement à l’objectif franco-chinois énoncé 
en 2019, mais de diversifier nos partenaires com-
merciaux. Il ne convient pas de faire moins avec 
la Chine, mais de faire plus avec les autres afin 
de réduire nos dépendances à la Chine et, in fine, 
nos vulnérabilités. Et sur ce point, notons que la 
diplomatie économique du Chancelier Scholz 
apparaît ces derniers mois comme particulière-
ment active. En amont de la visite, je m’inquiétais 
comme d’autres de la communication présiden-
tielle qui régulièrement donne l’impression d’une 
ambiguïté sur la position de la France et suscite 
des doutes inutiles chez nos partenaires. Je préci-
sais également : « ce qui se joue dans cette visite 
d’État en Chine, c’est peut-être plus l’image et la 
place de la France dans l’Indo-Pacifique et dans 
le monde que la relation bilatérale ou l’avenir de                                         
l’Ukraine ». Force est de constater que ce sont bien 
les propos tenus par le président dans l’avion du 
retour qui ont déclenché de fortes réactions inter-
nationales, allant jusqu’à questionner, parfois de 
façon abusive, la réalité de la politique française. 

Sur Taïwan, Emmanuel Macron a évoqué 
tour à tour l’unité européenne - la coopération 
et la coordination entre des États souverains, et 
l’unité chinoise – l’ambition d’un État souverain 
de prendre le contrôle d’un autre, sans mention-
ner leur différence de nature. Par ailleurs, en par-
lant du « rythme américain et d’une surréaction 
chinoise », il a donné l’impression de renvoyer dos 
à dos Washington et Pékin, voire même de faire 
de Washington le principal responsable des ten-
sions. Or, si une puissance est révisionniste dans 
le détroit, c’est bien la Chine qui assume de vouloir 
changer le statu quo, de prendre le contrôle de l’île 
par le biais d’une “réunification”, et développe les 
moyens pour y parvenir. Enfin, aucun mot pour les 
Taïwanais, comme si leurs attentes ne comptaient 
pas, et qu’ils n’étaient qu’un pion sur l’échiquier 
géopolitique mondial. 

 Le timing de la déclaration sur Taïwan, dans 
une interview évoquant plus largement la question 
légitime de l’autonomie stratégique européenne, 
était évidemment malvenu. Au retour d’une visite 
d’État en Chine, le président, critiquant avant 
tout Washington sans faire de même avec Pékin, 
a alimenté les doutes des uns et facilité le travail 
des autres qui présentent la France comme équi-
distante, alors même que sa politique étrangère 
démontre l’inverse. Surtout, tenir de tels propos 
alors que Pékin débutait des exercices militaires 
dans le détroit pour intimider les Taïwanais et met 
en œuvre une stratégie de pression continue sur le 
plan militaire, économique, diplomatique et même 
informationnelle, était maladroit.

Le président a malgré lui fait le jeu de la Chine, 
alimentant le récit chinois d’une responsabilité 
américaine, et surtout en laissant penser que la 
France resterait à l’écart dans le scénario d’une 
crise majeure dans le détroit de Taïwan. Cela 
ne participe pas à la nécessaire dissuasion qu’il 
convient de garantir afin d’éviter tout changement 
unilatéral et par la force du statu quo. Car si une 
leçon peut à coup sûr déjà être tirée de la guerre 
en Ukraine, c’est que cette même dissuasion face 
aux ambitions russes n’a pas fonctionné. Et si la 
France n’a évidemment pas les mêmes intérêts que 
les Etats-Unis, pourquoi ne pas avoir rappelé alors 
l’intérêt de la France et de l’Union Européenne 
au maintien de la stabilité et du statu quo dans le 
détroit, la position officielle. Heureusement, lors de 
sa visite d’État cette fois aux Pays-Bas, le président 
a pu clarifier ses propos au cours de la conférence 
de presse avec son homologue néerlandais. 

Ainsi, en soulignant que la France et l’Union 
européenne sont pour le statu quo dans le détroit 
de Taïwan et pour une résolution pacifique de la 
question, tout en évoquant la coordination entre la 
France et les Etats-Unis et en saluant la pondéra-
tion de l’administration Biden, Emmanuel Macron 
a cherché à rassurer ses partenaires et a facilité le 
travail des diplomates français. Et si ses propos 
laisseront des traces et si une forme d’ambiguïté est 
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REGARD D’EXPERT 

Nouveau signe                 
de rapprochement 

entre l’Arabie Saoudite             
et la Chine

Par Bertrand Besancenot 

Bertrand BESANCENOT est Senior 
Advisor chez ESL & Network. Il a passé 
la majorité de sa carrière au Moyen- 
Orient en tant que diplomate français. 
Il est notamment nommé Ambassadeur 

de France au Qatar en 1998, puis Ambassadeur de 
France en Arabie Saoudite en 2007. En février 2017, il 
devient conseiller diplomatique de l’Etat puis, après 
l’élection d’Emmanuel Macron en tant que Président de 
la République, Émissaire du gouvernement du fait de ses 
connaissances du Moyen Orient.

 Riyad vient de s’associer, en tant qu’État            
« partenaire du dialogue » à l’Organisation de 
Coopération de Shanghai (OCS). Le gouverne-
ment saoudien a approuvé cette décision lors 
d’une réunion présidée par le roi Salman, a indi-
qué l’agence de presse off icielle saoudienne, 
mercredi 29 mars. L’OCS a été créée en 2011 par 
la Chine, la Russie et quatre États d’Asie cen-
trale (Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, 
Tadjikistan). L’organisation s’est élargie à l’Inde 
et au Pakistan en 2016, et à l’Iran depuis 2021. Les 
buts de cette organisation sont avant tout géopo-
litiques, même si l’OCS vise de façon générale à              
« favoriser la coopération politique , économique 
et sécuritaire entre ses membres ». Parmi les 
autres pays ayant le statut de « partenaire du dia-
logue » figurent l’Égypte, le Qatar et l’Iran. 

Ces pays participent aux réunions et peuvent 
faire des propositions. En revanche, ils ne parti-
cipent pas au processus de prise de décision. Par 
ailleurs, trois autres États – Mongolie, Biélorussie 
et Afghanistan – sont simplement observateurs. 
Cette décision de l’Arabie Saoudite de s’associer 
à l’OCS intervient moins de trois semaines après 
l’annonce d’un accord – sous l’égide de la Chine 
– sur le rétablissement des relations diploma-
tiques avec l’Iran. Le rôle du président chinois, 
Xi Jinping, dans le rapprochement irano-saou-

dien a naturellement suscité des froncements de 
sourcils à Washington, compte tenu du partena-
riat traditionnellement étroit entre l’Arabie Saou-
dite et les États-Unis. Le porte-parole du Dépar-
tement d’État a cependant minimisé l’impact de 
l’annonce de Riyad, disant qu’elle était attendue 
de longue date et que « chaque pays a ses propres 
relations ». 

Comment peut-on interpréter ce nouveau 
signe de rapprochement entre l’Arabie Saoudite 
et la Chine ? Il confirme d’abord que l’étroite coo-
pération économique entre Riyad et Pékin prend 
désormais aussi une dimension politique. C’est le 
souhait chinois de jouer un rôle plus important 
au Moyen Orient, mais c’est aussi la volonté saou-
dienne de diversif ier ses partenariats en mar-
quant son autonomie par rapport à Washington. 
Les observateurs pensaient que l’Arabie rejoin-
drait les BRICS ; elle a choisi d’abord de devenir 
partenaire du dialogue à l’OCS. 

En réalité, les Saoudiens ont été prudents 
dans leur approche : la décision a été prise lors 
d’un conseil des ministres présidé par le roi, ce 
qui évite la critique d’une nouvelle « foucade » du 
prince héritier ; l’Arabie est simplement « parte-
naire du dialogue » et non membre plein de l’orga-
nisation ; des pays comme le Qatar et l’Égypte ont 
déjà le même statut ; et cela donne à Riyad deux 
avantages intéressants :

	– 	 Le royaume consacre ainsi son ambi-
tion d’être plus présent en Asie centrale, dans 
une région où se trouve l’Afghanistan et plu-
sieurs pays musulmans ;

	– 	 Maintenant qu’il a rétabli des relations 
diplomatiques avec l’Iran, cela lui permet 
d’équilibrer l’influence de ce pays dans cette 
organisation.

récurrente dans les déclarations présidentielles, les 
précisions apportées permettent à tous d’avancer et 
de revenir aux fondamentaux.

Car l’enjeu qui se pose pour le président 
est de maîtriser un « en même temps » en 
combinant trois impératifs qui ne sont pas                                                  
contradictoires : la spécif icité française, l’unité 
européenne et la coopération avec ceux qui par-
tagent nos idées et intérêts. Cette coopération avec 
nos partenaires affinitaires va bien au-delà de la 
seule coopération transatlantique ou de la seule 
coopération avec les démocraties. Et si le terme de  
« troisième voie » n’est heureusement pas utilisé 
officiellement, celui de « puissance d’équilibres » 
pose question. Au-delà d’un manque de réalisme 
sur le poids réel de la France, ce concept n’est pas 
compris par nos partenaires, surtout dans sa tra-
duction anglaise de « balancing power ». 

Si une voie française mérite d’être encore 
davantage mise en avant, c’est notamment auprès 
des pays de l’Indo-Pacif ique. Il y a une réelle 
attente que la France ait une voie et une offre alter-
natives, y compris avec ses partenaires européens. 
Paris qui a clairement cette ambition, en témoigne 
la stratégie Indo-Pacifique publiée en 2021, gagne-
rait à renforcer son agenda positif dans la région en 
s’affirmant comme la puissance d’initiatives qu’elle 
est, une puissance responsable et fiable qui est l’un 
des moteurs de la coopération internationale pour 
contribuer à la résolution des problèmes globaux, y 
compris dans le détroit de Taiwan [1]  

[1] BONDAZ Antoine, « La France, une puissance 
d’initiatives en Indo-Pacifique », Note No.37, FRS, 15 
novembre 2022
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REGARD D’EXPERTE 

« Le Conseil 
constitutionnel n’est pas 
une chambre législative 

de “rattrapage” »
Paru dans l’Opinion le 13 avril 2023

Par Noëlle Lenoir 

Noëlle LENOIR est spécialisée en droit 
de la conformité, droit public, droit de 
la protection des données personnelles, 
régulation et concurrence, au niveau 
national, européen et international. 

Ministre des Affaires Européennes de 2002 à 2004, elle a 
aussi été la première femme et plus jeune membre jamais 
nommée au Conseil Constitutionnel (1991-2001). Noëlle 
Lenoir est également membre de l’Académie française 
des Technologies et vice-Présidente de la Chambre 
de Commerce Internationale (section française). Elle 
est, depuis mai 2017, l’un des trois membres du panel 
d’experts indépendants chargés de suivre les politiques 
et procédures de compliance chez Airbus.

On peut légitimement s’interroger sur l’objet 
de la grève organisée ce jeudi 13 avril à la veille 
de la délibération du Conseil constitutionnel 
sur la réforme des retraites prévue par la loi de 
f inancement rectif icative de la sécurité sociale 
pour 2023. S’il s’agit de faire pression sur l’insti-
tution et l’amener, pour reprendre l’expression de                                                                                                 
ses détracteurs, à faire primer la « démocratie 
sociale » sur la « démocratie politique », cette ini-
tiative procède d’une interprétation erronée de la 
nature et de la fonction du Conseil constitution-
nel.

Le Conseil constitutionnel, auquel j’ai appar-
tenu entre 1992 et 2001 et qui a eu alors égale-
ment à statuer sur des textes controversés, n’est 
pas et ne doit pas être une institution politisée. 
Pas plus aujourd’hui qu’hier, ses membres ne se 
prononcent selon leurs sensibilités politiques ou 
partisanes. Ceux qui seraient tentés de le faire 
sont marginalisés. A chacun son rôle : un parle-
mentaire, élu de la Nation, s’attache à promou-
voir sa vision politique et, comme législateur, à 
construire un cadre juridique conforme à cette 

vision et si possible adapté aux défis du temps 
présent. Le Conseil constitutionnel, quant à lui,   
« dit » la Constitution en assurant que les lois de 
la République respectent les valeurs et les règles 
du jeu procédurales qu’elle édicte. 

En dépit des espoirs de certains de lui voir 
jouer le rôle d’une chambre législative de « rat-
trapage », le Conseil constitutionnel rappelle 

Les Américains sont naturellement conscients 
de ces éléments. Il reste que ce nouveau geste de 
Riyad envers Pékin ne peut pas être bien accueilli 
à Washington, d’autant plus que flotte la rumeur 
selon laquelle les Saoudiens auraient accepté que 
certaines de leurs livraisons de pétrole à la Chine 
soient réglées en Yuan. Si cette information était 
confirmée, elle aurait plus d’impact pour les Amé-
ricains que l’association de l’Arabie Saoudite à 
l’OCS  



Xavier DESMAISON 
CEO

x.desmaison@antidox.fr 

Antidox est un cabinet de conseil en stratégie de 
communication et d’opinion à forte dominante digitale. 
Antidox positionne les dirigeants au cœur des débats 
d’idées et connecte les organisations à leur écosystème : 
des décideurs aux influenceurs, des consommateurs aux 
collaborateurs.
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rituellement que la Constitution ne lui confère pas                                                                                 
« un pouvoir général d’appréciation et de décision 
identique à celui du Parlement, mais lui donne 
seulement compétence pour se prononcer sur la 
conformité à la Constitution des lois déférées à son 
examen ».

Faute de savoir ce que sera la décision du 
Conseil constitutionnel sur la prolongation de 
deux ans de l’âge de la retraite, des critiques 
ad personam se font jour tendant à décrédibi-
liser l’institution pour mieux contester sa déci-
sion si jamais elle déplaît. Par exemple, des chro-
niqueurs désignent les juges constitutionnels 
français comme les « complices objectifs des                                                                
possédants », d’autres regrettent que le Conseil 
ne s’érige pas en contre-pouvoir législatif, d’autres 
enfin, alors même qu’ils ont tout fait pour bloquer 
le débat, font valoir que la sincérité des débats au 
Parlement est atteinte par le recours à l’article 49.3 
de la Constitution – dont l’objet même est de sur-
monter ces blocages.

Last but not least, le mode de nomination des 
membres est contesté, alors que chacun sait que, 
comme pour n’importe quel magistrat de n’importe 
quelle cour, ce sont les garanties d’indépendance 
qui comptent. Il n’est pas une cour qui ne soit issue 

de la désignation par les autorités politiques. Au 
niveau constitutionnel, les membres du tribunal 
allemand de Karlsruhe sont désignés par le Pré-
sident fédéral sur proposition des deux assemblées, 
le Bundestag et le Bundesrat, en fonction des par-
tis politiques représentés au Parlement. Cela ne les 
empêche pas de marquer leur différence s’il y a lieu. 
Veut-on vraiment comme aux Etats-Unis repro-
duire les péripéties qu’a connues la Cour suprême 
avec les nominations promues par l’ex-Président 
Donald Trump ? Quels avantages tirerait-on en 
France de la création d’un contre-pouvoir constitu-
tionnel qui, aux Etats-Unis, contribue fortement à 
mettre en péril la cohésion de la Nation ?

Dans une démocratie, la critique est libre, 
y inclus celle des décisions de justice. Mais gare 
aux dérives populistes qui consistent à entamer la 
confiance des citoyens dans les institutions !  


